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Monsieur le Président, 

Distingués Membres de cette Assemblée, 

 

1. J’ai le plaisir de vous accueillir à cette première session de la 

cinquième Assemblée Régionale. Je voudrais en particulier souhaiter 

un bienvenu spécial à tous les nouveaux membres de cette auguste 

Assemblée et féliciter le Chairperson et le Deputy Chairperson, 

l’Adjoint au Chef Commissaire, les Commissaires et la Minority 

Leader pour leur prise de fonction. 

 

2. Monsieur le Président, le Peuple de Rodrigues dans sa sagesse a voulu 

un changement de direction dans la gestion et la destinée des affaires 

publiques de l’île.  

 

3. Le 27 février dernier, les électeurs se sont exprimés et les partis 

constituant l’Alliance Libération ont obtenu une majorité claire et 

absolue de 51% pour diriger cette Assemblée Régionale. C’est une 

volonté clairement exprimée et sans appel.  

 

4. Je remercie la population pour le courage dont elle a fait preuve ainsi 

que la grande confiance placée dans tous les partis et dirigeants de 

l’Alliance Libération. Ce changement politique reflète un désir de 

rupture et de renouveau. Le nouveau Conseil Exécutif est conscient 

des grandes espérances de la population dans cette nouvelle équipe 

pour les cinq prochaines années.  

 

5. Durant les dix dernières années, Rodrigues a connu une certaine 

léthargie qui a conduit à un vote sanction contre les anciens dirigeants 

le 27 février dernier. 

 

6. Par ailleurs, je les invite à réfléchir aux raisons qui ont poussé la 

population à vouloir ce changement et à accepter les résultats du vote 

populaire. Ils doivent désormais concilier avec cette nouvelle réalité : 

l’Alliance Libération mènera ce gouvernement régional dans la 

transparence, dans un esprit d’ouverture et dans l’intérêt de tous les 

Rodriguais et toutes les Rodriguaises indistinctement au cours des cinq 

prochaines années.  
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7. Monsieur le Président, l’attente placée en nous est considérable. L’île 

Rodrigues est aujourd’hui à la croisée des chemins avec une société en 

constante évolution faisant face à de nombreux défis qui perdurent. 

Nous travaillerons sans relâche afin de résoudre ces problèmes.  

 

8. Mon Conseil Exécutif compte mettre en place, dans un esprit de 

consultation, toutes les structures nécessaires pour ultimement donner 

satisfaction à la population. Notre stratégie sera basée sur les 

Sustainable Development Goals (précédemment les Millenium 

Development Goals) définis et adoptés par les Nations Unies en 2015 

dans le cadre de l’Agenda 2030. Ces derniers constitueront le cadre de 

référence de toutes nos actions.  

 

9 En tant qu’un territoire insulaire de la République de Maurice en voie 

de développement, l’île Rodrigues a des défis environnementaux et 

socio-économiques spécifiques à relever.  

 

10. Monsieur le Président, l’île Rodrigues est notre Maison. Il est de notre 

devoir de l’améliorer et de la préserver à travers un développement 

écologique et durable.  

 

11. Monsieur le Président, tout en étant fidèle aux concepts et aux idéaux 

du développement durable, nous nous efforcerons de promouvoir le 

développement économique ayant pour finalité la création de richesse, 

la création d’emplois durables et l’amélioration des conditions de vie 

des Rodriguais et Rodriguaises.  

 

12. Dans cette perspective, nous voulons donner à toutes et à tous les 

moyens possibles et les mêmes opportunités. En particulier, nous 

comptons soutenir et encourager la mise en place d’un secteur privé 

dynamique, générateur d’emplois et progressiste. Notre stratégie 

économique consistera à consolider et renforcer nos secteurs 

traditionnels comme la pêche et l’agriculture.  

 

13. Toutefois, Monsieur le Président, nous voulons foncer, aller plus loin 

et innover comme par exemple ouvrir notre port à des importations 

directes. 
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14. Monsieur le Président, nous avons été choisis pour être des 

représentants, des coordonnateurs du développement et du progrès et 

non pas des dirigeants imposant leurs décisions sans aucune 

consultation. 

 

15. Dans un grand élan de vraie démocratie participative, nous allons 

relancer les mécanismes du Sustainable Integrated Development Plan 

for Rodrigues (SIDPR). Une attention particulière sera portée sur les 

mécanismes de consultation avec la population dans le but de 

permettre à tout un chacun de s’exprimer, de donner son point de vue 

et de dégager des stratégies communes dans tous les domaines tombant 

sous la responsabilité de mon gouvernement régional.  

 

16. Par ailleurs, lors de notre premier Conseil Exécutif du 11 mars dernier, 

on a entériné les décisions pour relancer formellement le SIDPR. Nous 

allons incessamment démarrer les consultations à tous les niveaux en 

collaboration avec un bureau d’études pour la remise à jour du plan.   

 

17. Monsieur le Président, d’ici début 2023 nous aurons un SIDPR 

réactualisé. 

 

18. Monsieur le Président, l’eau a été identifiée comme le problème 

majeur de Rodrigues selon le SIDPR. Lors de mes premières prises de 

contact avec les officiers et de par mon constat sur le terrain, j’ai été 

étonné et déconcerté par le manque de moyens flagrant et les 

conditions dans lesquelles les officiers de la Commission des 

Ressources en Eau opèrent ainsi que l’état de décrépitude dans lequel 

se trouvent les infrastructures de l’eau.  

 

19. Une bonne fourniture en eau ainsi que la réhabilitation et la 

maintenance régulière et efficace de ces infrastructures constitueront 

la priorité des priorités. La population dispose désormais de vrais 

dirigeants habités par une réelle volonté d’alléger leurs cris de 

souffrance en ce qu’il s’agit de l’approvisionnement en eau. Nous 

déploierons tous les moyens financiers, matériels et institutionnels 

nécessaires dans le secteur de l’eau. 
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20. Monsieur le Président, plusieurs études et observations ont été faites 

au sujet du retard de Rodrigues dans le domaine de certaines 

infrastructures. Dans une perspective d’assurer des infrastructures de 

qualité, nous allons négocier avec le gouvernement central pour le 

financement d’un plan Marshall (Rodrigues Infrastructure 

Development Programme - RIDP) sur une période de 10 ans. 

 

LA STRATEGIE DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET 

INTEGREE POUR L’ILE RODRIGUES 

 

Monsieur le Président,  

 

21. Lors de notre discours programme 2006-2011 dans cette Assemblée le 

22 décembre 2006 – intitulé : « Towards Economic Independence – 

Striking the right balance between Sustainable Development and 

Preservation of Rodrigues’ identity », nous avions posé les bases pour 

mettre Rodrigues sur le chemin du développement durable. 

22. Monsieur le Président, nous appelons à une transformation des 

mentalités et des pratiques des Rodriguais et Rodriguaises par rapport 

aux interactions avec notre milieu naturel : notre terre, nos rivières, 

nos cours d’eau, nos forêts et la mer. Nous avons atteint des niveaux 

d’exploitation sans précédent de nos ressources en partie due à des 

pratiques incompatibles avec le développement durable au cours de 

ces dix dernières années. Nous nous devons d’être un gouvernement 

régional responsable qui aspire à redorer et entretenir l’image 

écologique de Rodrigues.  

23. Monsieur le Président, le penseur éclairé découvrira que la majorité 

des problèmes de Rodrigues sont étroitement liés. Par exemple, la 

diminution constatée de nos ressources halieutiques, reflétée dans les 

prises des pêcheurs, résulte des déchets rejetés dans la mer par nos 

cours d’eau. D’autre part, l’état de nos sources d’eau reflète une 

mauvaise utilisation des terres ainsi que des problèmes de pollution en 

termes de déchets solides et liquides. C’est pour cela que nous aspirons 

à un vrai changement de paradigme. A travers l’économie circulaire, 

nous comptons limiter le gaspillage des ressources et l’impact 

environnemental de nos activités socio-économiques.  
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24. Monsieur le Président, je suis conscient de la lourde tâche qui nous 

attend. Il est donc primordial d’avoir la pleine participation de toute la 

population. Nous devons adopter les mesures et pratiques appropriées 

aujourd’hui si nous voulons léguer aux générations futures une île 

Rodrigues améliorée où il fait bon vivre.  

 

25. Monsieur le Président, les Rodriguais et les Rodriguaises, en 

particulier les jeunes, seront au cœur de nos stratégies de 

développement.  

 

26. En 2022, les jeunes ont été les catalyseurs du changement et ont 

travaillé activement à la réalisation de ce changement. Nous mettrons 

à leur disposition toutes les ressources possibles et nécessaires pour la 

pleine réalisation de leurs rêves et projets.  
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Assurer un Accès Egal aux Ressources en Eau pour Tous et 

l’Assainissement  

 
Monsieur le Président,  

 

27. L’île Rodrigues accuse un retard en matière de services d’eau et 

d’assainissement et ses ressources hydriques constituent l’un des 

secteurs les plus vulnérables au changement climatique. La population 

a beaucoup souffert et continue de souffrir du manque d’eau dans le 

pays.  

 

28. D’après le rapport « Comprehensive Water Resource Development 

Plan » (G. Krodha, 2012), la production totale de l’eau par jour 

pendant la période pluvieuse de 2020 est estimée à 12,217 m3 alors 

que la demande est estimée à environ 18,000 m3. Ce qui représente un 

déficit de plus de 5,000 m3 d’eau. Il existe donc un réel déséquilibre 

entre l’offre et la demande. 

 

29. Monsieur le Président, nous ne comptons pas rester les bras croisés et 

regarder la population souffrir d’année en année. Nous comptons 

trouver des solutions concrètes et nous viendrons avec des résultats 

durables.  

 

30. Face à cette situation critique, nous allons réfléchir, consulter et nous 

allons agir. Force est de constater que les structures de gestion, de 

production, de captage et de distribution d’eau sont dépassées. 

L’insuffisance prolongée d’équipements, de matériels et de personnel 

qualifié dans le secteur de l’eau et de l’assainissement sont autant de 

raisons qui ont conduit au manque d’eau ainsi qu’à la pollution et 

autres dégâts environnementaux terrestre et marin. 

 

31. Garantir un approvisionnement régulier en eau- en quantité et qualité 

satisfaisante- à toute la population est la préoccupation première de 

mon gouvernement régional. 

 

 

 



10 

32. Etant un véritable gouvernement régional responsable et prônant plus 

l’action que les mots, nous croyons fermement qu’une gestion efficace 

des ressources en eau requiert des réformes institutionnelles et 

physiques et une révision des investissements dans ce secteur clé. Il 

nous faut une nouvelle approche si nous voulons aboutir à des 

résultats. 

 

33. Il est impératif de dégager un plan d’actions d’urgence pour régler ce 

problème qui s’accentue depuis plusieurs décennies ; mais aussi de 

garantir une production et distribution continue en eau potable. 

 

34. Une réorientation et un investissement massif et continu dans ce 

secteur sont des prérequis pour assurer la fourniture régulière d’eau de 

qualité pour les usages domestiques et le traitement adéquat des eaux 

usées. 

 

35. Afin de remédier à cette situation chaotique qui perdure depuis bien 

trop longtemps, mon gouvernement compte promouvoir une série 

d’aménagements et d’actions comme suit : 

 

Au niveau institutionnel  

 

 Le vote d’une loi cadre pour l’eau à l’Assemblée Régionale de 

Rodrigues.  

 

 La remise en opération d’une structure spécialisée pour la gestion 

de certains aspects de l’eau, notamment dans le domaine technique 

comme le dessalement. 

 

 La création d’une Unité Technique Spécialisée pour gérer les unités 

de dessalement avec le support des experts, ingénieurs et des 

techniciens.  

 

 La mise en place d’une structure ayant pour mission le contrôle 

strict de la qualité de l’eau, en particulier celle provenant des unités 

de dessalement.  
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Au niveau de la gestion physique et naturelle de l’eau 

 

 La définition et la mise en application d’une politique de traitement 

des eaux usées dans tous les projets majeurs publics et privés. 

 

 La remise à niveau de toutes les unités de dessalement ainsi que 

tous les batardeaux, réservoirs, sources et forages.  

 

 L’accès à un bassin d’une valeur de Rs 30,000 à chaque famille 

méritante.   

 

 La promotion de la collecte des eaux de pluie de façon 

systématique.  

 

36. Monsieur le Président, nous comptons optimiser les investissements 

en termes de personnel, de moyens et d’équipements dans le secteur 

de l’eau. Nous sommes convaincus que le déploiement d’autant de 

moyens dans ce secteur nous permettra d’atteindre notre objectif de 

doubler la capacité de captage et de stockage d’eau avant fin 2024 pour 

ainsi assurer une meilleure distribution à chaque foyer à travers l’île.  

 

37. Permettez-moi, Monsieur le Président, de souligner l’état des quatre 

nouvelles unités de dessalement dont mon gouvernement a hérité : 

aucune n’est opérationnelle à ce jour.   

 

38. Le personnel de la Water Unit s’est exprimé sur le manque 

d’équipements et de moyens pour mener à bien leur mission- malgré 

leur bonne volonté. Monsieur le Président, dans les quatre divisions de 

la Water Unit, les équipes sont dépourvues d’équipements et de 

véhicules pour se déplacer.  

 

39. Monsieur le Président, nous investirons de façon éclairée dans des 

infrastructures durables et adéquates. 
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40. Afin d’atteindre nos objectifs en termes de fourniture régulière en eau, 

nous allons entamer prochainement de grandes consultations avec tous 

les acteurs concernés dans le but d’élaborer un Livre Blanc (White 

Paper) qui redéfinira notre politique vis-à-vis de l’eau et 

l’assainissement pour les années à venir.  

 

41. Monsieur le Président, l’eau est reconnue comme un droit humain qui 

doit être gratuite et accessible à tous. Conscient de cela, toutes nos 

réformes prendront en compte les besoins essentiels des Rodriguais en 

eau qui demeurera gratuit pour un certain volume. Il nous faut aussi 

distinguer la fourniture en eau pour les besoins commerciaux et non-

domestiques, qui sera naturellement facturée. 

 

42. Le White Paper sur l’Eau permettra de définir l’approche à adopter, 

les grands investissements à effectuer, le cadre technique et 

opérationnel ainsi que l’environnement institutionnel dans lequel nous 

sommes appelés à réformer le secteur. 

 

43. Monsieur le Président, l’Agenda 2030 associe le problème de l’eau à 

la nécessité d’assurer l’assainissement des eaux usées. Nous 

entamerons les procédures nécessaires en complémentarité avec notre 

Livre Blanc sur l’Eau pour définir une stratégie cohérente dans ce 

domaine.  

 

44. Nous devons impérativement commencer à réfléchir et mettre en place 

les infrastructures nécessaires pour le traitement des eaux usées car 

l’eau et son assainissement sont indissociables. Nous prendrons les 

décisions courageuses aujourd’hui afin de réduire la contamination des 

cours d’eau, des nappes phréatiques et du lagon par les eaux usées 

provenant des usages domestiques, industriels et agricoles.  
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Investir pour Une Education de Qualité et Le Développement des 

Compétences 

 

 

Monsieur le Président, 

 

45. L’Education et la formation sont les fondements d’une population 

cultivée, intellectuelle, responsable et moteurs de l’égalité sociale.  

 

46. Mon gouvernement régional s’engage à fournir les efforts nécessaires 

en vue de transformer le système éducatif et de formation en mettant 

l’accent sur un accès égal à un enseignement de meilleure qualité basé 

sur la création de nouvelles opportunités viables pour nos jeunes.  

 

47. Conscient de l’importance de l’éducation quant à la préparation de 

chaque Rodriguais et Rodriguaise à faire face aux différents enjeux 

économiques, environnementaux, technologiques et sociaux, mon 

gouvernement est résolu à : 

 

 Définir un Plan Directeur pour le développement des 

infrastructures et du personnel de l’Education.  

 

 Développer notre capital humain et encourager le « knowledge 

economy ».  

 

 Restructurer les infrastructures et professionnaliser davantage le 

secteur du pré-primaire afin que nos écoles puissent satisfaire les 

normes requises pour une affiliation à l’Early Childhood Care and 

Education Authority (ECCEA). 

 

 Mettre sur pied une école pour l’enseignement de langues 

étrangères afin de faciliter la mobilité de nos jeunes et d’encourager 

le multilinguisme. 

 

 Moderniser les outils pédagogiques dans nos établissements 

scolaires et introduire de nouvelles technologies. 

 

 Inciter les écoles à promouvoir la recherche et le développement. 

http://eccea.mu/
http://eccea.mu/
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 Pourvoir des aides éducatives aux étudiants issus de familles 

nécessiteuses. 

 

 Etablir un partenariat avec les communautés pour fournir des repas 

équilibrés à tous les enfants du pré-primaire, primaire, secondaire 

et des écoles spécialisées. 

 

 Encadrer davantage les institutions éducatives et spécialisées pour 

les enfants autrement capables. 

 

 Vulgariser et étendre le concept d’Eco-School dans toutes les 

écoles de l’île. 

 

 Faciliter l’accès de tous les enfants et jeunes à l’éducation post 

secondaire, vocationnelle et tertiaire.  

 

 Poursuivre les actions en lien avec le Nine Year Continuous Basic 

Education incluant les reformes dans le domaine de l’enseignement 

technique et la formation professionnelle. 

 

 Promouvoir la spécialisation des collèges de REDCO.  

 

 Assurer la formation continue de tous les enseignants. 

 

 Créer une plateforme dédiée aux enseignants afin de permettre le 

partage de bonnes pratiques et autres échanges. 

 

 Promouvoir l’innovation et la créativité au sein du personnel 

enseignant et le personnel de soutien des différents collèges.  

 

 Favoriser les tournées éducatives pour promouvoir et entretenir les 

échanges entre les institutions de Maurice et d’ailleurs. 

 

 Mettre en place des mesures visant l’amélioration de la 

performance des élèves à tous les niveaux. 
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48. Monsieur le Président, nous allons équiper nos jeunes et toute 

personne désirant approfondir leurs connaissances et compétences 

pour garantir leur employabilité et aussi pour créer une catégorie 

d’entrepreneurs innovateurs.  

 

49. Monsieur le Président, nous avons le rêve d’avoir la toute première 

université à Rodrigues. Dans un premier temps, nous allons créer un 

Centre d’Etudes Universitaires pour un meilleur encadrement à tous 

ceux souhaitant se déplacer pour poursuivre des études tertiaires et 

supérieures aussi bien que ceux qui choisissent les études à distance.  

 

50. Nous allons également : 

 

 innover et diversifier les programmes de formation; 

 augmenter le nombre et diversifier les bourses d’études; 

 renforcer la cellule d’orientation professionnelle au niveau du 

Centre des Ressources Humaines et étendre les services 

d’orientation au niveau de chaque institution secondaire; et 

 revoir la gestion du Rodrigues Students House à Vacoas. 

 

51. Monsieur le Président, ces actions s’inscrivent dans une optique de 

préparer chaque individu non seulement à parfaire son parcours 

personnel et professionnel mais également à vivre pleinement sa vie 

dans la société rodriguaise d’aujourd’hui et de demain.  
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Monsieur le Président,  

 

52. Le pacte environnemental est un engagement moral que prend mon 

gouvernement envers les citoyens de Rodrigues pour que la gestion de 

l’environnement et du développement durable devienne la priorité de 

nos actions gouvernementales.  

 

53. Cet engagement contractuel s’inscrit dans la dynamique de 

changement exprimé par le peuple et s’aligne avec l’Agenda 2030 des 

Nations Unies.  

 

L’Environnement, la Biodiversité et le Changement Climatique 

 

Monsieur le Président,  

 

54. La dégradation de l’environnement à Rodrigues est aujourd’hui plus 

qu’évidente.  

 

55. La notion de protection de l’environnement, de la biodiversité et du 

changement climatique doit faire partie intégrante de tous les projets 

de développement, tous secteurs confondus, dans un contexte de 

développement durable. 

 

56. Nous comptons ainsi remettre Rodrigues sur une trajectoire durable et 

compatible avec l’objectif de long terme d’atténuation du changement 

climatique à travers les actions suivantes : 

 

 Mettre en place des Conseils Régionaux pour assurer la 

consultation et la participation de la société civile dans le processus 

de prise de décisions en lien avec le développement.  

 

 Définir des normes cohérentes de construction écologiques pour 

améliorer la résilience de nos infrastructures. 

 

 Assurer un service efficace de ramassage des déchets à travers l’île 

y compris les plages. 
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 Définir une politique claire de prévention et de gestion des déchets 

incluant le tri systématique. 

 

 Privilégier la valorisation des déchets.  

 

Les Bois et Forêts et Les Espaces Protégés 

 

Monsieur le Président,  

 

57. Rodrigues a perdu au fil des siècles presque la totalité de sa forêt 

primaire. Nous nous retrouvons avec des forêts en déséquilibre et 

majoritairement remplies d’espèces exotiques.  

 

58. La forêt, l’eau, la terre et la biodiversité en général sont inter-reliées. 

Nous avons donc l’obligation d’agencer nos politiques afin de prendre 

en compte toute cette interconnexion.  

 

59. La restauration de nos forêts et la préservation de nos zones protégées 

terrestres et marines constitueront un autre point majeur de nos 

interventions. 

 

60. En particulier, nous comptons : 

 

 remettre en place les pépinières à travers l’île pour la production de 

plantules pour les activités de reforestation; 

 

 créer des pépinières spécifiques avec les partenaires clés pour les 

besoins d’embellissement de l’île et la production d’arbres 

fruitiers; 

 

 introduire des règlements pour les zones forestières dans le plan 

d’aménagement; 

 

 réhabiliter les clôtures des forêts et les zones protégées; 

 

 promouvoir le développement de la filière bois avec la valorisation 

et l’utilisation de bois locaux, exotiques et/ou envahissants; 
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 promouvoir une politique de contrôle et d’élimination de l’Accacia 

Nilotica (piquant loulou);  

 

 réhabiliter et augmenter les espaces forestiers avec la plantation 

d’espèces endémiques à haute valeur économique; 

 

 mobiliser l’expertise nécessaire pour mettre en place et promouvoir 

les espaces naturels comme le Jardin Botanique à Mourouk, la « 

Golden Bat and Medicinal Conservation Park » à Fond 

Accacia/l’Union; 

 

 assurer la gestion et rehausser la qualité des espaces vulnérables 

existants en partenariat avec les ONG concernées;  

 

 adopter des mesures visant à restaurer la couverture forestière de la 

crête centrale de l’île (Central Ridge);  

 

 revoir le programme de protection de la biodiversité marine; et 

 

 renforcer le rôle et l’importance des parcs marins.  

 

La Terre et La Gestion du Territoire 

 

Monsieur le Président,  

 

61. Un de nos plus grands défis est de trouver le juste équilibre entre le 

développement et la préservation de nos terres. 

 

62. Mon gouvernement régional préconise une utilisation optimale de nos 

terres en lien avec nos actions pour un développement 

socioéconomique et urbain planifié. 

 

63. Les actions qui seront menées dans ce secteur sont comme suit : 

 

 La mise en application des recommandations du Plan 

d’Aménagement du Territoire revisité pour ainsi se doter d’une 

politique explicite quant à l’utilisation et la préservation des 

terres. 
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 L’actualisation du plan cadastral pour définir les espaces à 

Rodrigues. 

 

 La mise en place du « Land Administration and Management 

System » (LAMS) dont l’objectif est la réforme foncière dans tous 

les aspects de gestion des terres.   

  

 L’assouplissement des procédures d’application pour l’obtention 

d’un bail. 

 

64. Monsieur le Président, la terre et la gestion du territoire pour des 

besoins résidentiels, commerciaux et industriels seront une de nos 

priorités.  

 

65. Nous atteignons le point de saturation en ce qu’il s’agit de l’utilisation 

de nos terres. Nous serons donc appelés à mettre en place et appliquer 

le Plan d’Aménagement du Territoire compte tenu de la surface limitée 

de notre île.  

 

66. Monsieur le Président, la politique « guet figir pou donne bail » a fait 

beaucoup de mal aux demandeurs de baux résidentiels.  

 

67. Sous le précédent gouvernement régional, l’allocation de baux 

résidentiels a été utilisé comme outil de persécution à l’encontre des 

demandeurs. 

 

68. Monsieur le Président, il y a actuellement plus de 4,000 demandes de 

baux résidentiels en attente à la Commission des Terres (Bureau du 

Cadastre). 

 

69. Nous allons réparer ces injustices et allouer à toute personne ou famille 

méritante son bail résidentiel selon des critères bien définis.  

 

70. Un comité indépendant aura la responsabilité d’étudier les demandes 

au cas par cas afin d’enrayer l’injustice et la discrimination.  

 

71. L’allocation de baux commerciaux et industriels fera l’objet d’un 

même traitement.  
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Les Energies Renouvelables 

 

Monsieur le Président,   

 

72. L’énergie est un bien stratégique qui revêt une importance capitale 

pour le fonctionnement d’une économie. L’Ile Rodrigues comme bon 

nombre de territoires insulaires dépend fortement des énergies fossiles 

importées pour la production de l’électricité et le secteur des 

transports.  

 

73. Paradoxalement, l’île dispose d’un gisement en sources d’énergies 

renouvelables considérable encore sous-exploité. 

 

74. Monsieur le Président, la transition énergétique fera partie intégrante 

de notre stratégie de développement durable. A ce titre, mon 

gouvernement régional compte soutenir les projets d’investissement 

dans ce secteur.  

 

75. Nous visons à long terme l’efficacité énergétique de tous nos 

équipements et bâtiments afin de réduire notre consommation 

d’énergie et ainsi lutter contre les conséquences imprévisibles du 

changement climatique. 

 

76. Pour ce faire, nous allons : 

 

 réactualiser les différentes études menées à ce jour pour élaborer 

une stratégie de long terme quant à la politique énergétique; 

 développer une feuille de route pour un modèle énergétique 

techniquement faisable et économiquement viable compatible avec 

l’Objectif de Développement Durable (ODD) no. 7;  

 évaluer le gisement potentiel en matière de sources d’énergies 

renouvelables domestiques; 

 viser le 100% énergie solaire dans les éclairages et bâtiments 

publics; et 



23 

 faire de l’île Rodrigues un réel laboratoire en matière de 

technologies renouvelables. 

 

Les Infrastructures Publiques 

 

Monsieur le Président, 

 

77. Des infrastructures de qualité et conformes aux normes sont des 

prérequis pour assurer un mode de vie agréable pour toute la 

population et constituent également un vecteur d’échanges 

économiques. 

 

78. Notre projet de développement et de modernisation des infrastructures 

touche tous les domaines : les routes, les villages, les bâtiments publics 

ainsi que le transport public. 

 

78. Monsieur le Président, les objectifs de notre projet de développement 

des infrastructures sont : 

 

- premièrement, l’amélioration de l’accès de la population aux 

infrastructures et services de base dans tous les villages; et  

 

- deuxièmement, le renforcement de la capacité des autorités locales 

à planifier, programmer et gérer les infrastructures.  

 

80. Ainsi, nous visons à : 

 

 Abolir les règlements controversés sur l’importation des véhicules 

de Maurice – Abolition la loi 10 ans lor masin!  

 

Chaque Rodriguais, selon ses moyens, pourra s’offrir un véhicule 

que ce soit pour son usage personnel ou professionnel – tant que 

ce véhicule satisfasse les critères techniques qui seront mis en 

place.  

 

 Construire un axe routier de Port Mathurin à Anse Raffin pour 

relier le nord et le sud de l’île. 
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 Construire une route côtière de Baie du Nord à Baie Topaze 

pour permettre le désenclavement de l’ouest de l’île avec le 

potentiel de dégager des centaines de baux résidentiels et/ou 

agricoles  

 Développer une nouvelle zone urbaine à Plaine Corail – un 

Airport Town – dans le but de créer un nouveau dynamisme 

économique autour du concept Duty-free.  

 Construire des trackroads et autres routes rurales adaptées 

pour l’environnement et les morcellements sur la base de la 

méritocratie. 

 Engager un vaste programme de construction de murs de 

rétention aux bords des routes, des rivières et des côtes 

exposées pour empêcher l’érosion des terres.  

 Remplacer graduellement les radiers dans le sud par des ponts 

appropriés.  

 Mettre en place un programme d’aménagement des plages 

avec l’installation des infrastructures adéquates telles que des 

toilettes, des points d’eau, de poubelles de tri, des gabions 

pour empêcher l’érosion. 

 Installer des fontaines et points d’eau potables dans les 

endroits publics de l’île. 

 Assurer un programme continu de maintenance des drains, 

d’embellissement et d’élagage des branches entre autres. 
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Monsieur le Président,  

 

81. En lien avec la volonté des partis politiques composant notre alliance 

gouvernementale et fidèle à notre discours programme 2006-2011, 

nous comptons promouvoir le développement d’une économie qui 

répondra à nos besoins en termes de création de richesses, d’emplois 

et de progrès. 

 

82. La priorité sera donnée aux Rodriguais d’investir dans les secteurs 

économiques locaux. En ce sens, le gouvernement régional sera 

l’agent facilitateur pour le développement économique. 

 

83. Nous comptons durant ce mandat lancer et publier des statistiques 

annuelles de la comptabilité ‘nationale’ pour Rodrigues afin d’estimer 

un Gross Regional Product rodriguais et d’autres indicateurs socio-

économiques de base.  

 

84. Nous croyons dans le potentiel entrepreneurial et la résilience de nos 

entrepreneurs Rodriguais et Rodriguaises. Nous favoriserons un climat 

des affaires propice car nous sommes convaincus que l’investissement 

constitue l’un des éléments clé d’une croissance économique durable. 

Dans chaque secteur économique, nous redéfinirons en consultation 

avec nos partenaires les priorités et stratégies à adopter. 

 

85. Ces exercices de consultations et de réflexion nous permettront par la 

suite d’élaborer des stratégies sectorielles et de mener des actions 

ciblées. 

 

86. Notre objectif est de « produire plus, produire mieux et exporter ». 

 

 

  



27 

Le Développement du Secteur Privé  

 

Monsieur le Président, 

 

87. Le point phare de notre programme gouvernemental porte sur la 

relance du Sustainable Integrated Development Plan for Rodrigues – 

le SIDPR.  

 

88. Ce plan comporte les grandes orientations autour desquelles vont se 

décliner nos actions pour remettre Rodrigues sur les rails du 

développement économique durable. 

 

89. Les mesures qui seront prises afin d’actionner les leviers de croissance 

et de créer les conditions sine qua non pour le développement 

économique de Rodrigues sont : 

 

 Revoir et assouplir toutes les démarches administratives telles 

que l’obtention de permis pour les entrepreneurs et les rendre 

plus accessibles à travers la digitalisation des systèmes 

concernés. 

 

 La facilitation des démarches de bail pour les activités 

économiques.  

 

 L’amendement du RRA Licenses Regulations. 

 

Le Tourisme Durable 

 

90. Le tourisme, secteur prometteur et porteur de dynamisme socio-

économique continuera d’occuper un rôle majeur dans la consolidation 

des activités du secteur privé dans l’île.  

 

91. Monsieur le Président, face à une chute considérable dans les arrivées 

touristiques en 2005, le gouvernement régional, alors sous ma 

responsabilité, avait créé en 2007 l’Office du Tourisme sous l’égide 

de Discovery Rodrigues Company Ltd, ce qui a largement contribué à 

l’épanouissement du secteur touristique.  
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92. Le secteur touristique de Rodrigues a subi de plein fouet les effets de 

la crise sanitaire liée à la Covid-19. Face à l’urgence de redresser cette 

situation et de maintenir le cap d’atteindre les 100,000 arrivées d’ici à 

l’horizon de cinq ans, nous sommes confiants de pouvoir encore une 

fois relancer et repositionner le secteur touristique sur le plan 

économique. 

 

93. Pour ce faire, nous allons : 

 

 élaborer un Plan Directeur décennal pour le tourisme durable à 

Rodrigues à travers la mise à jour du Tourism Development Plan 

de 2001. Cet exercice se fera sur une base consultative avec les 

opérateurs du domaine touristique ainsi que les autres parties 

prenantes de la société civile; 

 

 travailler de concert avec les partenaires locaux et nationaux pour 

élaborer un plan de relance du tourisme qui comprendra un plan 

d’accompagnement ainsi qu’un Fonds d’aides pour la relance post 

Covid-19 pour les rénovations et la remise à niveau des 

établissements touristiques; 

 

 revoir le plan de campagne promotionnelle de la destination 

Rodrigues afin de repositionner notre île comme destination « île 

créole écologique » distincte et culturellement différente dans les 

grands salons de promotion touristiques au niveau régional et 

à l’international;  

 

 maintenir les subventions sur les prix des billets d’avion et étendre 

ces dernières aux touristes étrangers; 

 

 redévelopper, valoriser et réaménager nos principaux sites 

touristiques ainsi que les îlots autour de Rodrigues; 

 

 créer de nouvelles attractions écotouristiques, culturelles et 

historiques; 
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 remettre en place des panneaux de signalisation et d’information 

touristiques ainsi que tous les indicateurs et les visuels 

touristiques sur l’île; 

 

 mettre en place un parcours de randonnée pédestre aménagé 

faisant le tour de Rodrigues et aussi traversant l’île.  Ces 

aménagements côtiers bénéficieront non seulement le tourisme 

mais contribueront également à notre stratégie de lutte contre 

l’érosion et la sédimentation du lagon; 

 

 actualiser et innover toutes les structures de promotion en ligne 

comme le site internet de l’Office du Tourisme et autres sites de 

réservation ainsi que les autres outils de promotion; 

 

 dissocier les rôles respectifs de l’Office du Tourisme et 

Discovery Rodrigues Company Ltd.; 

 

 garantir la formation continue et initiale du personnel et des 

opérateurs touristiques; 

 

 développer et encourager l’émergence d’autres types de 

tourisme tels que l’agro-tourisme, MICE tourism (Meetings, 

Incentives, Conferences and Exhibitions); et 

 

 organiser des évènements sportifs et écologiques d’envergure 

afin de diversifier et d’augmenter le nombre de visiteurs sur l’île. 

 

Le Port et l’Aéroport 

 

94. Monsieur le Président, les échanges commerciaux sont un facteur clé 

dans le développement économique d’un état insulaire.  

 

95. À ce jour, nous nous sommes uniquement limités aux échanges 

commerciaux maritimes avec l’île Maurice. Au niveau aérien, nous 

avons eu des vols intermittents avec l’île de La Réunion que nous 

comptons relancer et consolider surtout dans le cadre de notre 

politique d’ouverture au monde. 
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96. Au sein de mon gouvernement régional, nous croyons fermement que 

des liaisons maritimes et aériennes régionales et internationales au 

départ de Port Mathurin et Plaine Corail respectivement constituent de 

réelles opportunités.   

 

97. Monsieur le Président, le coût de la vie à Rodrigues a 

considérablement augmenté et continuera de s’accroître dans la 

perspective d’instabilités au niveau international.  

 

98. La hausse du coût de la vie sur l’île est principalement due au coût du 

fret. Nous étudierons les différentes possibilités de minimisation des 

coûts telle que l’introduction des importations directes vers Port 

Mathurin de l’étranger dans la mesure du possible.  

 

99. Dans le domaine du port et du transport maritime, nous allons : 

 

 entamer une étude de faisabilité d’une liaison maritime de 

Port Mathurin avec un ou plusieurs ports dans la région; 

 

 réaliser un plan de développement du port qui reflètera les 

aspirations de liaison maritime régionale et internationale 

afin de faciliter la mobilité des personnes, notamment les 

touristes, et celle des marchandises; 

 

 assurer le développement des infrastructures nécessaires 

telles que l’agrandissement du port, quais, portiques, 

terminaux ainsi que celles pour l’accostage des bateaux de 

croisière; 

 

 négocier avec le gouvernement central pour une 

participation active dans la gestion du port en vue de créer 

une entité - la « Rodrigues Port ». 
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100. En ce qui concerne le développement aéroportuaire, nous allons 

déployer tous les moyens pour : 

 

 concrétiser le projet d’agrandissement de l’aéroport pour permettre 

l’atterrissage et le décollage des gros porteurs dans le but de 

faciliter la liaison avec des destinations régionales et 

internationales; 

 

 participer de façon plus active dans la gestion de Airport of 

Rodrigues Ltd (ARL); et 

 

 créer une nouvelle zone urbaine moderne dans la région de 

l’aéroport avec toutes les facilités Duty-free et de loisirs. 

 

Le Développement d’une Zone Duty-free 

 

101. Monsieur le Président, dans le passé Rodrigues a fait l’expérience 

d’une zone Duty-free pour l’ensemble de l’île. 

 

102. Nous avions alors assisté à une forte croissance du nombre de touristes 

mauriciens et étrangers dans l’île. Nous croyons que cela peut se faire 

à nouveau et nous négocierons avec le gouvernement central pour 

repositionner Rodrigues comme une zone Duty-free. 

 

Economie Bleue - La Pêche et l’Aquaculture 

 

Monsieur le Président,  

 

103. Durant ces dix dernières années, le secteur de la pêche a connu un 

certain déclin – cela par faute de moyens, d’investissements, de 

contrôle et d’une vision claire. 

 

104. Le secteur de la pêche est appelé à devenir une industrie forte et 

porteuse d’emplois durables et de création de richesse à condition que 

ce dernier soit doté d’une stratégie adéquate. 

 

105. Afin de redynamiser ce secteur, nous allons soutenir les pratiques de 

pêche soutenables. 
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106. Les axes principaux sur lesquels nous allons nous appuyer au cours de 

notre mandat sont : 

 

 L’élaboration d’un plan stratégique visant l’exploitation et la 

protection des ressources marines, le développement de 

l’aquaculture, la transformation et la valorisation des produits de 

la mer. 

 

 La relance de la pêche hauturière et sur les bancs depuis Rodrigues 

en réhabilitant la Maison des Pêcheurs et en rendant opérationnels 

les différents bateaux de pêche laissés à l’abandon depuis une 

dizaine d’années. 

 

 La mise à disposition de subventions et autres facilités pour 

l’acquisition des bateaux, des moteurs et autres équipements. 

 

 La mise en place de structures pour la transformation et 

l’exportation des produits de la mer à haute valeur ajoutée. 

 

 La redynamisation du Fisheries Research and Training Unit 

(FRTU) afin de garantir la formation des pêcheurs aux nouvelles 

techniques et technologies de pêche ainsi que le développement 

d’une autre catégorie de jeunes pêcheurs professionnels.  

 

 La création d’un pôle d’innovation pour le développement 

soutenu des ressources marines et côtières à Rodrigues. 

 

 L’accès au financement pour les projets de pêche innovants et 

économiquement viables.  

 

 L’accompagnement des pêcheurs en vue de l’obtention de cartes 

hors lagon.   

 

 La construction de jetées et de débarcadères dans des endroits 

stratégiques de l’île. 
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 Le développement d’un programme de fouille et nettoyages 

réguliers des principaux passages dans le lagon.  

 

 La lutte sans relâche contre la pêche illégale avec une approche 

d’exploitation durable comprenant des actions de contrôle de la 

taille des prises ainsi que l’obligation de détenir une licence de 

pêche pour ceux exploitant les ressources marines.  

 

 La révision du système d’allocations perçues par les pêcheurs et 

les piqueurs d’ourites.  

 

 Le développement de l’aquaculture basée sur les espèces 

endémiques de notre île. 

 
L’Agriculture et l’Agri-Business 

 

Monsieur le Président,  

 

107. Mon gouvernement régional croit au potentiel du secteur agricole et 

de l’agri-business orienté vers la sécurité alimentaire et la lutte contre 

la pauvreté. L’adoption d’une approche par filière dans le secteur 

agricole permettra non seulement d’augmenter la production et de 

valoriser les potentiels au niveau des différents systèmes de 

production, mais également d’améliorer la transformation, la 

conservation et l’écoulement des produits agricoles. 

 

108. Mon gouvernement régional a la volonté, en collaboration avec les 

acteurs locaux, nationaux et régionaux ainsi que les experts techniques 

et partenaires financiers, de mettre en place des mécanismes 

institutionnels indispensables à la relance de la production agricole et 

à l’amélioration de la sécurité alimentaire. 

 

109. Pour répondre aux besoins alimentaires du pays et rendre l’agriculture 

moderne, productive et compétitive sur les marchés national, régional 

et international, il est essentiel que certaines conditions et certains 

principes soient réunis, à savoir : 
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 L’élaboration d’un Plan Directeur pour l’agriculture en 

concertation avec les planteurs afin de les doter de plans de 

plantation annuels et leur fournir la logistique ainsi que les 

accompagnements nécessaires jusqu’à la récolte. 

 

 Le montage d’un Plan de relance immédiat pour les éleveurs 

comportant des aides pour l’importation et l’achat d’animaux de 

race améliorée et résistants aux maladies. 

 

 La promotion du concept de l’agriculture social et solidaire qui 

favorise les productions et échanges agroalimentaires artisanales 

au niveau des communautés locales pour un développement 

intégré et participatif. 

 

 L’amélioration du système de formation agricole et de l’agri-

business avec un appui à l’insertion professionnelle des jeunes et 

des femmes ainsi que le renforcement des capacités. 

 

 Le développement d’un système d’assurance agricole et de 

produits financiers adaptés au secteur de l’agriculture. 

 

 La redynamisation de l’apiculture pour accroître la qualité et la 

production de miel.  

 

 La consolidation des filières de tous nos produits phares comme 

le ‘ti piment’, le café, le haricot rouge, et le limon. 

 

 La relance du breeding de Baie Topaze avec la collaboration des 

partenaires fiables pour la mise en place d’une ferme modèle – 

ferme démonstration pour la filière porcine. 

 

  Le développement de mécanismes pour assurer la production de 

poussins localement.  

 

 La promotion de la production locale d’alimentation animale afin 

d’instaurer un meilleur contrôle du marché de l’importation et la 

commercialisation des aliments dans l’intérêt des éleveurs. 
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 La restructuration économique à travers le concept de « produire 

et consommer local » visant la hausse de la production locale des 

aliments importés les plus consommés à Rodrigues - Produire sa 

ki ou manger, mange sa ki ou produire 

 

 La mise en place de moyens et la création d’un climat propice et 

favorable à la transformation et l’exportation de produits 

agroalimentaires.  

 

 Un meilleur accès à l’eau pour les besoins agricoles avec la mise 

en place de réseaux de distribution pour l’irrigation. 

 

 L’opérationnalisation de l’abattoir à Baie Diamant. 

 

Développement du Secteur des Nouvelles Technologies, de 

l’Information et de la Communication (TIC) 

 

Monsieur le Président, 

 

110. Mon gouvernement régional compte miser sur le secteur des TIC avec 

l’ambition de faire de ce dernier un pilier économique pouvant créer 

au moins 1000 emplois d’ici 2027 et assurer une meilleure diffusion 

de l’information.  

 

111. Notre stratégie a aussi pour ambition d’accélérer le déploiement des 

infrastructures informatiques nécessaires pour assurer un service de 

qualité.  

 

112. Notre première action portera sur la libéralisation des ondes à 

Rodrigues et ainsi permettre à la population d’avoir accès à 

l’information nationale, régionale et internationale gratuitement. 

 

113. En ligne avec notre vision de démocratiser l’accès à l’information, 

nous allons déployer tous les moyens pour que Rodrigues ait sa propre 

chaine de télévision et de radio – plateformes évolutives qui 

favoriseront une meilleure connaissance et la participation de la 

population dans le développement de l’île. 
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114. Monsieur le Président, nous veillerons à ce que tous les bâtiments du 

plan du Parc technologique numérique à Baladirou soient 

opérationnels afin de catalyser l’investissement étranger dans le 

secteur. Nous allons également accroître la compétitivité des services 

des TIC et créer un environnement propice pour l’émergence d’autres 

services novateurs. 

 

115. Monsieur le Président, nous continuerons d’innover et de nous adapter 

afin de créer et fournir des services modernes et à forte valeur ajoutée 

à notre population.  

 

L’Entrepreneuriat et le Développement des Petites et Moyennes 

Entreprises 

 

116. Monsieur le Président, nous allons démarrer un programme pour 

améliorer la productivité de nos petites et moyennes entreprises.  

 

117. Ce programme comprendra les composantes suivantes : 

 

 La révision des services offerts aux entrepreneurs et une 

redéfinition du rôle de Invest Rodrigues.  

 

 La création d’une école de l’entrepreneuriat. 

 

 Le renforcement des capacités des entrepreneurs sur la base de 

techniques modernes d’organisation, de production, de 

transformation et de commercialisation de leurs produits. 

 

 Un meilleur accès aux intrants afin d’augmenter la production et la 

valeur ajoutée des produits. 

 

 Encourager la création de petites et moyennes entreprises ainsi que 

la mise en place de services d’accompagnement tout au long de la 

chaîne de valeurs. 
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 La promotion de l’accès à la microfinance et l’orientation des 

entrepreneurs et des groupements de producteurs vers des 

structures de financement décentralisées. 

 Le placement des jeunes au sein des entreprises locales, régionales 

et internationales. 

 

 La mise en place de programmes d’incubation pour former des 

jeunes entrepreneurs à se lancer dans les secteurs économiques 

innovants.  

 

 La régularisation des entreprises enregistrées auprès de Invest 

Rodrigues. 

 

 L’organisation de foires, programmes d’échanges et visites des 

entrepreneurs Rodriguais à Maurice et à l’étranger.  

 

118. Monsieur le Président, le développement de tous les secteurs 

économiques sera inclus sous le slogan « Rodrigues-On-Business-

Initiative » - ROBI - pour le développement durable et intégré. 

 

119. Les partenariats public-privés seront ainsi privilégiés pour la création 

d’un environnement favorable à l’investissement et au développement. 

 

120. Nous allons travailler vers l’élaboration du label « Made in Rodrig » 

pour donner plus de valeur à nos produits tant sur le marché local qu’à 

l’export.  

 

121. Nous allons également œuvrer pour le développement d’une 

Indication Géographique Protégée (IG) pour nos produits du terroir. 
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La Santé et le Sport 

 

La Santé 

 

Monsieur le Président,  

 

122. Au moment où nous prenons les rennes du gouvernement régional, 

nous nous retrouvons face à un enjeu majeur qui est de garantir un 

service de santé de qualité et de proximité dans un environnement 

ébranlé par la Covid-19. 

 

123. Tout le service hospitalier – allant du personnel aux infrastructures a 

été durement touché par cette crise sanitaire alors que la demande 

pressante pour des soins de qualité ne cesse de croître. 

 

124. Monsieur le Président, ce nouveau gouvernement régional va garantir 

un service de santé efficace et moderne à la population. Notre objectif 

est de protéger notre population et surtout de nous assurer d’être 

réellement préparés en cas de futures crises sanitaires ou autres 

pandémies.  

 

125. Notre plan pour le développement du système de santé afin de garantir 

le mieux-être de la population comprend les mesures suivantes : 

 

 Revoir la stratégie d’approche par rapport à la Covid-19 et la 

vaccination tout en s’assurant que la population et le personnel 

médical soient continuellement informés et deviennent acteurs des 

changements à apporter. 

 

 Construire un hôpital moderne afin de diminuer la pression à 

l’hôpital de Crève-Cœur.  

 

 Augmenter les facilités en particulier le nombre de lits et les 

équipements pour une réactivité en cas de pandémies mais 

également pour d’autres besoins à long terme. 
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 Déployer de nouvelles technologies et autres moyens adaptés au 

contexte de Rodrigues pour innover et moderniser le secteur de la 

santé. 

 Garantir un service de santé de proximité et étudier les possibilités 

de la télémédecine.  

 Investir massivement dans des équipements et des infrastructures 

de qualité. 

 Mettre en place un Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU) aux 

normes internationales. 

 Elargir la flotte d’ambulances avec des ambulanciers formés et du 

matériel de premiers secours de qualité supérieure. 

 Recruter davantage de personnels soignants et non-soignants. 

 Assurer la formation professionnelle continue du personnel de 

santé.  

 Recruter du personnel additionnel dans les domaines spécialisés 

pour assurer un meilleur service à la population. 

 Revoir le mécanisme d’aides pour les patients et accompagnateurs 

se déplaçant à Maurice ou à l’étranger. 

 Mettre sur pied une plateforme citoyenne qui serait mandatée pour 

traiter les sujets liés à l’abus d’alcool, la drogue et autres 

stupéfiants. 

 Mener une étude clinique pour évaluer le nombre grandissant de 

personnes atteintes de cancers et les causes relatives. 

 Mettre en œuvre un programme de santé sur les maladies ayant une 

grande prévalence tels que le cancer, la santé mentale, le diabète, 

entre autres.  

 Assurer la permanence de médecins spécialistes sur l’île. 
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 Innover et augmenter le nombre de campagnes de prévention des 

maladies transmissibles et non transmissibles.  

 Elaborer une campagne de sensibilisation commune contre tous les 

fléaux de la société pour une meilleure planification familiale. 

 Travailler en partenariat avec les acteurs du domaine des Sports 

pour promouvoir des activités de sport-loisirs sains.  

 Mettre en place un programme de contrôle plus ciblé sur la vente 

des boissons alcoolisées et les cigarettes.  

 

Le Sport  

 

Monsieur le Président,  

 

126. Nous allons favoriser le sport à tous les niveaux dans le but de 

promouvoir une population en bonne santé et créer une catégorie de 

sportifs professionnels. 

 

127. Il est primordial que notre population ait accès à des infrastructures et 

équipements modernes ainsi qu’à des encadrements spécifiques pour 

pouvoir s’adonner aux activités physiques.  

 

128. Au niveau du sport de compétition, il faut également que nos athlètes 

puissent bénéficier d’un encadrement professionnel et de moyens 

adéquats afin de représenter dignement notre île dans les différentes 

compétitions sportives. 

 

129. Dans une perspective de rehausser le niveau du sport à Rodrigues, mon 

gouvernement régional propose les mesures suivantes : 

 

 Le développement d’une stratégie régionale de Sport-Santé pour 

tous pour encourager la population à adopter un mode de vie 

sportif.  
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 La reconnaissance des athlètes rodriguais participant à des 

compétitions tel que la Commission de la Jeunesse et des Sports de 

l’Océan Indien (CJSOI) et les Jeux des Iles de l’Océan Indien 

(JIOI) en tant que Rodriguais. 

 

 La mise en place de gymnases et centres de fitness publics et 

régionaux pour promouvoir la culture physique.  

 

 La promotion d’opportunités d’emplois durables pour tous les 

sportifs rodriguais de haut niveau durant et après leur carrière.  

 

 Une revalorisation du football et autres sports d’équipes en 

donnant les moyens adéquats aux différents comités régionaux.  

 

 La création d’une structure spécialisée pour la gestion et la 

maintenance des infrastructures sportives. 

 

 Le développement d’une infrastructure sportive spécialisée pour 

les personnes autrement capables. 

  

 La construction de stades et la rénovation régulière des 

infrastructures sportives.  

 

 La formation continue des encadreurs dans toutes les disciplines 

sportives. 

 

 Le développement du « Tourisme Sportif » comme un nouveau 

créneau pour favoriser le tourisme vert à Rodrigues.  

 

Jeunes et Acteurs du Changement 

 

Monsieur le Président, 

 

130. La jeunesse occupe une part prépondérante dans la démographie de 

Rodrigues- soit plus de 17% pour ceux âgés de 15 à 24 ans. 
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131. Nous sommes conscients que notre jeunesse, réel moteur du 

changement et faisant preuve d’une créativité impressionnante, 

constitue une formidable opportunité de développement pour notre île.  

Cependant, nous sommes conscients des défis à relever par rapport à 

cette jeunesse 

 

132. Mon gouvernement régional compte redonner à la jeunesse la place 

qu’elle mérite, ainsi que les outils nécessaires afin de leur offrir un 

meilleur avenir.  

 

133. Au cours de notre mandat, nous allons miser sur les actions suivantes 

pour l’épanouissement de notre jeunesse et en faire les futurs leaders 

d’un monde plus durable : 

 

 Remédier au problème de la faible employabilité des jeunes en 

intégrant de manière urgente et cohérente des ateliers de 

développement de compétences fondamentales et un savoir-faire 

professionnel dans les programmes scolaires. 

 

 Offrir des formations visant à améliorer la recherche d’emploi et 

faciliter l’accès aux informations sur le marché du travail. 

 

 Stimuler la création massive d’emplois pour les jeunes dans les 

secteurs clés.  

 

 Pourvoir davantage de moyens et d’équipements aux différents 

centres de jeunesse de l’île.  

 

 Redynamiser le Youth Counselling Centre avec un meilleur service 

d’aide et d’écoute psychologique adapté aux jeunes ainsi qu’un 

service de conseil anonyme sur la santé sexuelle et reproductive. 

 

 Mettre en place un programme de soutien à la réinsertion scolaire. 

 

 Instaurer une politique d’aide à la mobilité pour les jeunes voulant 

partir en stage ou se perfectionner dans un domaine particulier à 

l’étranger. 
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Le Bien-être de la Famille, de l’Enfant et des Personnes Agées 

 

La Famille et l’Enfant 

 

Monsieur le Président,  

 

134. Le rôle de la famille est crucial pour la croissance, 

l’épanouissement, le développement émotionnel et social de tous ses 

membres, en particulier les enfants.  

 

135. Mon gouvernement régional a à cœur cette mission de valoriser la 

famille et favoriser le plein épanouissement des enfants dans leur 

milieu de vie. 

 

136. C’est dans cette optique que mon gouvernement régional vient de 

l’avant avec les mesures suivantes pour soutenir les familles de 

Rodrigues : 

 

 La mise en place de services de conseil, de coaching et 

d’accompagnement financier pour les familles en difficulté. 

 

 Le développement d’initiatives pour permettre aux parents de 

pouvoir se former et d’avoir accès aux outils nécessaires afin de 

remplir leur fonction principale d’éducateurs. 

 

 Le renforcement de la lutte contre toute forme de pédophilie et 

d’abus envers la famille.   

 

 La définition d’une politique permettant une participation 

parentale plus active dans les projets scolaires des enfants. 

 

 Le développement d’un programme socio-éducatif intégré 

visant à offrir à nos enfants des milieux de vie et 

d’apprentissage de qualité, où chacun pourra développer son 

plein potentiel. 
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Les Personnes Âgées 

 

Monsieur le Président, 

 

137. Les personnes âgées occupent une place importante au sein des 

familles rodriguaises mais aussi au sein de notre société. 

 

138. Nous allons œuvrer pour l’épanouissement des personnes âgées en 

favorisant leur autonomie, c’est-à-dire préserver leur bien-être social 

et lutter contre la solitude. 

 

139. Les actions phares qui seront entreprises sont : 

 

 La mise en place de structures et programmes appropriés 

pour permettre à nos seniors d’entretenir des relations 

régulières avec leurs amis et groupes. 

 

 Le développement de programmes régionaux d’activités 

physiques et de relaxation pour les personnes âgées. 

 

 La mise en place d’un système de santé adapté à travers : 

 

- L’introduction d’un programme de formation initiale au 

personnel de santé pour offrir des soins primaires aux 

aînés. 

 

- La mise en place d’une unité gériatrique. 

 

L’Epanouissement de la Femme 

 

Monsieur le Président,  

 

140. Les femmes représentent plus de de 50% de la population de 

Rodrigues. La femme Rodriguaise constitue une force motrice du 

développement et du progrès social de Rodrigues. Mon gouvernement 

régional reconnait le potentiel, le talent et l’inestimable contribution 

des femmes dans les activités sociales, économiques et politiques. 
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141. Dans le but de renforcer les activités à l’égard de la poursuite de 

l’égalité des genres tout en favorisant l’épanouissement des femmes, 

nous prônons les mesures suivantes : 

 

 Coordonner tous les groupements et associations féminins sous un 

« Rodrigues Women’s Forum ». 

 Innover le programme de sensibilisation et d’accès à la santé dans 

le domaine de la maternité ainsi que la santé sexuelle et 

reproductive. 

 Définir une feuille de route pour la prévention et l’élimination de 

la violence faite aux femmes et aux filles. 

 Elaborer un programme de formation et de renforcement des 

capacités pour les femmes entrepreneurs. 

 Favoriser les initiatives visant à développer les capacités 

économiques des femmes à travers des programmes d’échanges au 

niveau national, régional et international. 

 Militer pour encourager davantage de femmes à s’intéresser à la 

politique active.  

 Promouvoir le bien-être des femmes à travers des activités 

récréatives et physiques.  

 

L’Inclusion Sociale des Personnes Autrement Capables 

 

Monsieur le Président, 

 

142. Notre programme électoral prévoit de ne laisser personne de côté. 

Nous visons à favoriser l’inclusion sociale et à encourager la 

participation active de la population incluant les personnes les plus 

vulnérables. 

 

143. Nous allons développer et renforcer les mesures nécessaires 

permettant aux citoyens « autrement capables » d'être réellement 

acteurs de leur vie. 
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Les Arts et la Culture 

 

Monsieur le Président, 

 

144. Notre action gouvernementale dans le secteur des Arts et de la Culture 

s’articule autour des points suivants : 

 

 La démocratisation de l’accès aux arts et à la culture.  

 La revitalisation du secteur culturel et de l’identité Rodriguaise.  

 Une meilleure reconnaissance et valorisation du secteur. 

 

145. Les mesures qui sont envisagées sont : 

 

 Répertorier notre patrimoine culturel en vue de sa préservation. 

 Créer des « théâtres en plein-air » dans des régions spécifiques de 

l’île. 

 Poursuivre la modernisation et la consolidation des infrastructures 

nécessaires au développement artistique et culturel.  

 Mettre en place un ‘Conservatoire de Musique’ en partenariat avec 

les différentes institutions appropriées. 

 Renforcer le positionnement des arts, de la culture et du patrimoine 

auprès de nos citoyens et citoyennes, ainsi qu’auprès des secteurs 

de l’éducation, du tourisme et des affaires. 

 Encourager le développement de nouvelles pratiques artistiques et 

soutenir les organismes culturels et patrimoniaux émergents ou 

novateurs. 

 Soutenir la création, la production, la diffusion et la formation en 

arts en vue d’assurer la pérennité et la diversité des pratiques 

artistiques tout en accordant une attention particulière aux artistes 

de la relève. 
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 Créer une structure spécialisée pour la gestion et la préservation de 

notre patrimoine culturel matériel et immatériel. 

 Approcher les autorités compétentes et les radios privées à Maurice 

pour leur retransmission permanente à Rodrigues. 

 Assurer la diffusion à la télévision publique des chaînes en langues 

étrangères.  

 Mettre en place un Institut de « Kreol Rodrige » ayant pour mission 

de promouvoir davantage notre langue maternelle. 

 Consolider les activités culturelles et traditionnelles et à caractère 

touristique comme le Festival Créole et les Régates. 

 

Le Plan de Logement Social 

 

Monsieur le Président, 

 

146. Mon gouvernement régional vise à offrir des logements pérennes 

adaptés aux caractéristiques physiques et financières des ménages 

ciblés. 

 

147. Notre objectif est que chaque famille puisse disposer d’un habitat 

décent. 

 

148. Dans le domaine du logement, nous préconisons les mesures suivantes 

: 

 

 La relance de la Rodrigues Housing and Property 

Development Co Ltd afin de remplir sa mission : aider les 

familles démunies à Rodrigues à accéder à des plans de 

financements pour la construction de leurs maisons. 

 

 La construction de logements pour les familles méritantes. 

 

 La mise en place de plans épargne logements en étroite 

collaboration avec la Rodrigues Housing and Property 

Development Co Ltd.  
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Le Développement Communautaire 

 

Monsieur le Président,  

 

149. Le développement des régions et villages de notre île constitue le point 

de départ pour mettre Rodrigues sur la trajectoire d’un développement 

socio-économique durable et surtout intégré. 

 

150. Nous envisageons une série d’actions visant à : 

 

 Donner à nos concitoyens plus de pouvoir de participation dans les 

prises de décisions pour le développement de leurs villages et 

régions. 

 

 Améliorer l’accès de nos concitoyens aux services sociaux de base 

à travers la mise en place d’infrastructures adéquates et 

décentralisées. 

 

151. Ces actions ont pour objectif de réduire les inégalités d’accès aux 

services sociaux de base entre les différentes régions de l’île qui 

perdurent depuis bien trop longtemps. 

 

152. Ainsi, nous préconisons les actions suivantes : 

 

 La réintroduction des Bureaux Régionaux au niveau de 

chaque région avec des mécanismes de consultation dans le 

but de mieux répondre aux besoins spécifiques des régions. 

 

 L’aménagement des morcellements avec les infrastructures 

adéquates comme les routes d’accès, l’électricité et l’eau. 

 

 La mise en place d’un partenariat avec les différents acteurs 

locaux pour le maintien des infrastructures et 

l’embellissement de chaque village. 

 

 La mise en œuvre d’un programme de rénovation et 

d’aménagement des différents centres communautaires.  
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 La rénovation et la construction de nouveaux aires de jeux et 

espaces verts dans les villages.  

 

 La consolidation des coopérations et des partenariats entre et avec 

les différentes ONG de Rodrigues  
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La Réforme Administrative  

 

Monsieur le Président,  

 

153. Les fonctionnaires sont et seront toujours nos premiers partenaires 

dans la réalisation de toutes les actions préconisées dans notre 

programme gouvernemental.  

 

154. Nous avons confiance en la capacité des officiers de la fonction 

publique à contribuer au développement durable et au mieux-être de 

la population. 

 

155. Afin de mieux outiller et accompagner la fonction publique dans cette 

tâche importante, une refonte de cette dernière est indispensable.  

 

156. Cet exercice comprendra une analyse des différents domaines 

d’intervention, de l’organisation et le fonctionnement des services 

offerts.  

 

157. La capacité d’adaptation de la fonction publique ainsi que la qualité 

des réponses qu’elle apporte aux attentes du public seront également 

évaluées. 

 

158. Pour pouvoir fournir des services efficaces et novateurs à la 

population, il est impératif d’innover les méthodes de travail afin de 

garantir un engagement sans relâche de la fonction publique en faveur 

du changement. 

 

159. Monsieur le Président, dans le cadre de notre étroite collaboration avec 

les professionnels de la fonction publique pour un meilleur service, 

nous allons : 

 

 réactualiser le plan des ressources humaines à horizon 2030 

permettant de définir les domaines prioritaires pour lesquels une 

formation des futurs professionnels est requise en vue d’assurer la 

durabilité des services publics;  
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 insuffler le renouvellement des activités quotidiennes en équipant 

tous les bureaux d’outils modernes et efficaces permettant 

d’assurer la continuité des services publics en tout temps;  

 

 élaborer un programme visant la formation continue et relancer les 

bourses d’études visant le renforcement des capacités et des 

compétences de nos partenaires de la fonction publique; 

 

 actualiser la page officielle de l’Assemblée Régionale de 

Rodrigues pour permettre une meilleure communication des 

évènements et véhiculer toute information pertinente concernant 

les différents services et bureaux de l’Assemblée Régionale;  

 

 mettre en place une plateforme numérique permettant de recueillir 

les doléances, les réflexions et autres idées des fonctionnaires, des 

membres du public ou toute autre personne; 

 

 informatiser certains services publics essentiels; 

 

 revoir les procédures, formulaires, instructions du gouvernement 

afin de les rendre accessibles au grand public; et 

 

 entamer les discussions avec le gouvernement central quant au 

rapatriement des pompiers, Prison Officers et policiers Rodriguais 

employés sous le « Mauritian Establishment ». 

 

160. Monsieur le Président, par rapport à la réforme administrative, nous 

préconisons également la mise en place d’un bureau légal ayant pour 

mission la coordination de tous les aspects légaux de l’Assemblée 

Régionale de Rodrigues.  

 

161. Par ailleurs, dans l’optique de garantir et de démontrer la transparence 

et la bonne gouvernance, nous allons publier un bilan annuel sur la 

performance de mon gouvernement régional. 
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Les Propositions de Réforme des Aspects de l’Autonomie 

 

Monsieur le Président,  

 

162. En 2001, sous l’égide du Premier Ministre feu Sir Aneerood 

JUGNAUTH, l’ex Juge de la Cour Suprême feu Robert AHNEE 

avait rédigé un rapport intitulé « Proposed Decentralised System of 

Government for Rodrigues ». C’est à partir de ce document que fut 

introduit la Rodrigues Regional Assembly Act 2001 à l’Assemblée 

Nationale. 

 

163. Vingt ans après, ces dispositions ont montré leurs forces et leurs 

faiblesses.  

 

164. Monsieur le Président, pour réaliser notre objectif d’une 

transformation socio-économique bénéfique à tous les Rodriguais et 

les Rodriguaises, il est impératif de concevoir un cadre légal et/ou 

organisationnel adapté pour mener à bien notre mission. 

 

165. Sous l’égide du gouvernement central, nous travaillerons en 

consultation avec tous les partenaires concernés pour apporter les 

amendements nécessaires à la Rodrigues Regional Assembly Act 

2001 dans le but de renforcer et élargir nos capacités de prise de 

décision. A titre d’exemple, la récente crise de la Covid-19 a 

clairement démontré la nécessité d’une réactivité immédiate à tous 

les niveaux.  

 

166. De ce fait, Monsieur le Président, un « Comité Parlementaire 

Régional » sera constitué pour travailler sur la révision du RRA Act 

2001 et soumettre les propositions au gouvernement central.  

 

167. La réforme électorale fait partie du programme de ce gouvernement 

régional en faveur du changement. Les récentes élections régionales 

ont démontré à quel point la démocratie et le discernement sont des 

points forts et surtout bien ancrés dans notre population. Nous nous 

devons d’améliorer le fonctionnement de nos institutions ainsi que 

notre système électoral afin de protéger ces valeurs démocratiques. 
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168. Les principes directeurs sur lesquels nous allons nous appuyer pour la 

réforme du système politique rodriguais sont : 

 

 Consulter la population et tous les partenaires socio-économiques 

sur les reformes à apporter au système de gouvernement local. 

  

 Formuler à partir de ces consultations des propositions 

d’amendements légaux au gouvernement central dans le but de 

mieux répondre aux aspirations des Rodriguais. 

 

 Revoir le système de la proportionnelle afin d’assurer une majorité 

claire aux gagnants.  

  

 Examiner la possibilité de faire voter les électeurs inscrits au 

registre électoral mais non présents sur l’île lors des élections.  

 

 Prendre les dispositions nécessaires afin que le kreol Rodrige, qui 

est aujourd’hui à un stade de formalisation avancée au niveau de sa 

structure, soit parmi les langues qui peuvent être utilisées lors des 

débats à l’Assemblée Régionale et dans d’autres milieux officiels.  

 

169. Monsieur le Président, nous voulons faire du Parlement rodriguais une 

vraie instance qui puisse voter des lois spécifiques à Rodrigues dans 

nos domaines de compétences et les rendre ainsi directement 

applicables.  

 

170. Monsieur le Président, l’Alliance Libération a été portée au pouvoir 

par des sentiments de justice et de liberté. Il est donc légitime que nous 

prenions en compte les propositions et les aspirations de tous nos 

partenaires politiques.  

 

171. L’Autodétermination est inscrite au Manifeste du Front Patriotique 

Rodriguais (FPR). À travers la mise en application de ce concept, nous 

souhaitons et militerons pour que le peuple rodriguais ait plus de 

liberté et de pouvoir dans le choix de son gouvernement et pour une 

plus grande autonomie fiscale et monétaire – dont la finalité est une 

vraie autonomie au sens large. 
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172. Le Patriotisme Economique est la lance de fer de l’Union du Peuple 

de Rodrigues (UPR). Cela consiste à préconiser la création d’un climat 

économique favorable à la création d’emplois bien rémunérés pour 

permettre à tous de participer activement à la vie socio-économique et 

politique du pays. Priorité sera donnée, autant que possible, aux 

Rodriguais d’investir et de s’épanouir sur le plan économique. Cela 

passe par une réorientation des flux économiques dans le but de 

redynamiser le circuit monétaire local.  

 

173. Monsieur le Président, le Mouvement Indépendantiste Rodriguais 

(MIR), partenaire de notre alliance gouvernementale aspire à un 

referendum sur le futur statut politique de Rodrigues.  C’est une 

question de principe qui surviendra au moment opportun. 

 

174. Monsieur le Président, nous croyons qu’une intégration est possible 

indépendamment du statut politique de Rodrigues.  

 

175. Monsieur le Président, depuis sa création en 2002, l’Assemblée 

Régionale de Rodrigues n’a jamais disposé de son propre bâtiment. 

 

176. Afin de donner son prestige et toute sa valeur à cette Assemblée, nous 

avons décidé que le complexe Le Bois d’Olive situé à Contour Oblass, 

deviendrait le House of Assembly Building de l’Assemblée Régionale 

de Rodrigues d’ici deux ans. 

 

177. Monsieur le Président, je voudrais conclure ici en remerciant les 

Rodriguais et les Rodriguaises qui, dans leur sagesse, ont décidé de 

faire un changement politique historique lors des élections régionales 

du 27 février dernier.  

 

178. Je voudrais remercier les dirigeants de l’Alliance Libération qui m’ont 

désigné comme Chef Commissaire pour les deux premières années de 

ce mandat. Mon adjoint Franceau Aubret GRANDCOURT prendra 

ensuite le relai pour les trois années restantes au terme de l’accord dit 

« Accord le Récif ». 
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179. Monsieur le Président, j’invite les Rodriguais à rêver et nous 

réaliserons leurs rêves. Nous travaillerons d’arrache-pied pour réaliser 

nos objectifs et donner satisfaction en retour de la confiance placée en 

nous.  

 

180. Je voudrais remercier toutes celles et ceux qui m’ont aidé à préparer 

ce plan quinquennal. Mes remerciements particuliers vont vers 

l’Adjoint au Chef Commissaire, les différents Commissaires, le Island 

Chief Executive, la Departmental Head Mme Marie Christelle 

GRANDCOURT, Mlle Stenny EMILIEN, Lead Analyst à la EPMU, 

Dr. Anna GENAVE ainsi que tous les officiers et les personnes qui 

m’ont apporté leur aide d’une façon ou d’une autre. 

 

 

Vive le développement durable ! 

Vive les Rodriguaises et les Rodriguais ! 

Vive l’île Rodrigues ! 


